
subsaharienne est confrontée à des défis particulièrement difficiles. Nous 
collaborerons avec d'autres pays pour encourager les institutions multilatérales 
compétentes : 

• à orienter les ressources concessionnelles vers les pays les plus pauvres, 
spécialement ceux de l'Afrique subsaharienne, qui ont démontré leur 
capacité et leur volonté de les utiliser efficacement, et à prendre en compte 
au moment d'octroyer mie aide la tendance aux dépenses improductives, 
militaires et autres; 

• à diriger une proportion sensiblement accrue de leurs ressources vers les 
programmes sociaux de base et autres mesures• s'attaquant aux causes 	• 
profondes de la pauvreté. 

29. Nous nous réjouissons de la réponse du Club de Paris à l'appel que nous 
lui avions fait l'an dernier d'améliorer le traitement de la dette des pays les 
plus pauvres et d'appliquer intégralement et positivement les modalités de 
Naples. Nous reconnaissons que certains des pays les eus pauvres sont 
lourdement endettés auprès de sources multilatérales. A cet égard : 

• nous encouragerons les institutions de Bretton Woods à élaborer une 
approche détaillée pour venir en aide aux pays aux prises avec une dette 
multilatérale, grâce à une application modulée des instruments existants et 
de nouveaux mécanismes, au besoin; 

• nous encouragerons une meilleure utilisation de toutes les ressources _ 
existantes de la Banque mondiale et du FMI, ainsi que l'adoption par les 
banques multilatérales de développement des mesures voulues pour faire 
avancer cet objectif et poursuivre les opérations de prêt à des conditions de 
faveur aux termes de la FASR. 

30. L'ouverture des marchés partout dans le monde est également essentielle 
pour accélérer la croissance dans les pays en développement. Les institutions 
multilatérales devraient s'employer à faciliter l'intégration des pays les plus 
pauvres au système commercial mondial. Nous encourageons l'OMC à 
surveiller et à examiner l'impact de l'Uruguay Round sur les pays les moins 
avancés. 

Protection de l'environnement 

31. Nous accordons la toute première priorité à l'action nationale et 
internationale en faveur de l'environnement. La protection de l'environnement 
donne lieu au développement et au déploiement de technologies innovatrices, 
qui renforcent la performance et la croissance économiques et contribuent à la 
création d'emplois à long terme. Aux plans des politiques, des opérations et de 
la passation des marchés, les gouvernements du G-7 doivent faire preuve de 
leadership lorsqu'il s'agit d'assainir l'environnement. Cela nécessitera le 
dosage approprié d'instruments économiques, de mécanismes innovateurs pour 
la reddition de comptes, d'activités d'évaluation des incidences 
environnementales et de mesures volontaires. Les efforts doivent porter sur la 
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